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ARTICLE 8
A la premiére phrase de |’ alinéa 2, substituer au mot :
« cinquiéme »,
lemot :

«quatriéme ».

EXPOSE SOMMAIRE

L article 8 prévoit que les employeurs qui manqueraient a I’ obligation de contréler le respect de
I’ obligation vaccinale imposée aux professionnels de santé s exposeraient a une contravention de
5éme classe, soit une amende de 1500 euros. 11 ne nous paralt pas opportun que |’ Etat se décharge
de sa mission de contrble sur les employeurs. A travers cet amendement, nous proposons donc
d’aléger la sanction prévue en prévoyant une contravention de quatrieme classe correspondant a
une amende de 135 euros.

V1



